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			« La lutte elle-même vers les sommets suffit à remplir un cœur d’homme »

			Albert Camus

			Le mythe de Sisyphe

			 

			 

			Ce qu’il faut sauvegarder avant tout, ce qui est le bien inestimable conquis par l’homme à travers tous les préjugés, toutes les souffrances et tous les combats, c’est cette idée qu’il n’y a pas de vérité sacrée, c’est-à-dire interdite à la pleine investigation de l’homme ; c’est cette idée que ce qu’il y a de plus grand dans le monde, c’est la liberté souveraine de l’esprit…

			Jean Jaurès 

			Discours sur l’enseignement laïque (1895)

			 

			 

			En hommage à Robert Bessou 

			et à Pierrot Cazenave,

			mes deux pères.

			 

			Pour Guillaume, Charlotte et Elise, 

			mes petits-enfants.
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			Préface

			 

			 

			Bernard Bessou est un homme engagé, un militant. Venu du gaullisme de gauche jusqu’au parti communiste, il est socialiste depuis de longues années. Il est aussi un militant associatif et anime, à ce titre, une entreprise d’insertion où son dynamisme et son dévouement sont exemplaires.

			Bernard est un bigourdan, un tarbais. Tarbais passionnément dit-il, profondément attaché à son « territoire ».

			Bernard est, enfin, un humaniste. Au sens XVIIIe siècle du terme.

			Sa religion à lui, ce militant laïque, ce sont les valeurs humaines et les valeurs de la République.

			À ce triple titre, celui de l’engagement, celui de l’attachement, et celui de l’humanisme, il nous livre ici un témoignage éclairé de l’histoire politique et économique récente de Tarbes et de notre département.

			Le récit est très, très bien documenté et, surtout, bien à l’image de l’auteur : attachant.

			 

			Jean Glavany

			Député des Hautes-Pyrénées

			 

			 

			Préface

			 

			 

			De par son riche parcours professionnel et personnel, Bernard Bessou est devenu un analyste avisé de la vie sociale, économique et politique de Tarbes et des Hautes-Pyrénées. 

			Il signe ici un ouvrage qui témoigne tout particulièrement de son engagement pour sa ville et notre département. Car d’observateur attentif, il est devenu un acteur engagé empreint de valeurs qui nous rapprochent notamment lorsque le social n’ignore pas l’économique et lorsque l’économique n’oublie pas le social. 

			C’est pour cela que je salue également l’altruisme dont fait preuve depuis de nombreuses années Bernard Bessou, citoyen de Tarbes et de la Bigorre.

			 

			Michel Pélieu, 

			Président du Conseil général 

			des Hautes-Pyrénées

			 

			 

			Parcours erratique ou quête ?

			 

			 

			« C’est en allant vers la mer que le fleuve reste fidèle à sa source »

			Jean Jaurès

			 

			 

			Hasard de la vie, coïncidence ? Je me lance dans l’écriture de ce livre le jour du cinquantième anniversaire du traité franco- allemand, le traité de l’Élysée, signée le 22 janvier 1963 par le Président de la République française, Charles de Gaulle et le chancelier de la République Fédérale d’Allemagne, Konrad Adenauer et après avoir vu le film sur France 3, « Le Grand Georges » qui relate la vie de Georges Guingouin, instituteur, résistant et chef d’un maquis FTP1 dans le Limousin, militant communiste, maire de Limoges à la Libération, exclu de son parti à la suite d’un procès « stalinien » et victime d’un complot policier et judiciaire dont il sortira blanchi.

			Quelles relations, quels liens pour moi entre cette page de l’Histoire et la tragique séquence de la vie d’un homme ? Pour quelles raisons ces deux moments me touchent-ils en ce début d’année 2013 ? Tout simplement parce que, je suis né un an et demi après la fin de la seconde guerre mondiale et ma vie a été marquée très tôt par cette guerre et la Résistance, le maquis et le général de Gaulle, le Parti Communiste Français et la Gauche.

			Je suis un fils unique d’une famille de gauche, certainement trop aimé, trop protégé – à un point tel que mon enfance se passe sans copains ; ça change, heureusement avec l’adolescence – ce qui explique parfois peut-être mon comportement à la fois craintif et rebelle.

			Mon grand-père maternel, issu d’un petit hameau de la vallée du col de Port dans ce Couserans profond, orphelin de mère et de père à cinq ans, devient facteur, d’abord à Paris puis, quelques années avant la guerre, à Béziers où il terminera sa carrière. De son mariage avec une Ariégeoise, d’un autre hameau de la même vallée naîtra une fille, ma mère, aujourd’hui retraitée, qui fut pendant longtemps employée au Monoprix de Béziers. Mon grand-père était de sensibilité radical-socialiste ; je l’ai souvent entendu parler avec enthousiasme d’Édouard Herriot.

			Mon père est né à Espalion dans une vieille famille aveyronnaise. Avant d’être employé à la Compagnie des chemins de fer du Midi, mon grand-père paternel avait suivi le petit séminaire. S’agissait-il d’un atavisme car son oncle était l’abbé Bessou, félibre, connu pour sa correspondance en patois languedocien – pardon, en occitan ! - avec l’évêque de Rodez. Mon père et son frère, tous deux cheminots étaient de très forte tendance anarcho-syndicaliste. C’était dans leurs gènes ! Je me souviens d’une réponse faite par mon oncle à son chef d’équipe : « la raison du plus fort est toujours la meilleure ». C’était au début des années cinquante, on ne rigolait pas avec ça ! Cheminot au dépôt de Béziers, mon père, ouvrier qualifié de grande conscience professionnelle reconnue par ses supérieurs ne voudra jamais accéder à des responsabilités, même pas chef d’équipe. Il sera nommé maître ouvrier grâce à l’intervention de l’ingénieur responsable du secteur « matériel et traction », M. Soyer. Il s’engagea, malgré tout, au Parti Communiste. Je crois que son appartenance aux FTP y fut pour quelque chose. Mais sa nature et son indépendance d’esprit entraînèrent deux ruptures : la première en 1956 consécutive à la répression soviétique, la seconde après 1981 en désapprobation de G. Marchais. Il a fait preuve de la même intransigeance à l’égard de son syndicat, la CGT : gréviste en mai 1968, il arrêta la grève, se mit en congé car l’attitude des responsables syndicaux lui paraissait irresponsable (ils passaient leur journée à jouer à la pétanque sur le lieu de travail !).

			 

			 

			Une marraine : la Résistance

			Mais ce n’est pas la politique qui marque l’enfant que je suis dans le début des années cinquante. La fin de la guerre est récente et je baigne dans un milieu de résistants : mon grand-père et mon père maquisards, ma mère (je n’ai pas de souvenir de ma grand-mère) donne un coup de main. J’ai d’ailleurs deux parrains : mon grand-père maternel, André dont je porte le prénom en second, l’autre, Joseph Desseigne, qui fut un camarade de résistance et de parti de mon père. Mes parents en parlaient entre eux ou avec des amis. J’écoutais, curieux. Les mots « résistance, maquis » ou les phrases échangées au cours d’une conversation avaient leur part de mystère et de fantastique : « tu te rappelles quand on est parti au Capiscol2 pour faire dérailler le train des boches ». J’imaginais mon père, dans une rue de Béziers, droit, son revolver en main, sous un soleil de plomb et un déluge de feu, faisant crânement face à l’ennemi, un peu comme je l’ai écrit dans ce texte que le lui ai adressé quelques années plus tard, pour la fête des pères 1973 et que j’ai remis dans sa poche ce matin du 9 octobre 1996 pour qu’il l’emporte dans son grand voyage, pour qu’il emporte un peu de son fils.

			Je garde présent dans ma mémoire l’un des rares moments où il m’en a parlé directement. Nous nous promenions, mon père et moi avenue du 22 août – jour de la Libération - à Béziers et mon père me montra deux tâches noires sous un balcon. Il m’expliqua qu’il s’agissait de sang séché suite à l’attaque par les résistants d’un blindé de l’armée allemande. Comme je me souviens de certaines promenades dominicales dans les environs de Béziers - mes parents et mon grand-père venaient d’acquérir, d’occasion, une voiture, une Opel de 1936 ! – qui nous amenaient à Fontjun où s’était trouvé un maquis – une stèle le rappelle -, et j’écoutais attentivement mes parents en parler.

			Plus tard, j’allais vivre et partager des moments d’une grande intensité émotionnelle et cognitive avec mon beau-père, « Pierrot », Jean Cazenave, « Le Bison », son nom de résistant.

			D’abord, pourquoi « Pierrot » ? Tout simplement parce qu’ils étaient deux frères d’une famille de sept enfants d’ardoisier vivant dans ce village proche de Lourdes, Lugagnan. Ils partageaient le même prénom, Jean. Lorsque mon beau-père s’évada du train qui l’emmenait en Allemagne pour le service du travail obligatoire (STO) son frère cadet, Jean, pour épargner des représailles sur la famille, s’est substitué à lui ; il est donc parti en Allemagne à sa place. Ce geste fort a renforcé les liens entre les deux frères et leurs familles respectives.

			Comme mon père, mon beau-père parlait très peu de son engagement. Ce que nous savons, mon épouse Simone et moi, nous le tenons essentiellement des récits que nous confia ma belle-mère, une femme délicieuse, intelligente et pleine d’humour, elle-même agent de liaison. Je garde en mémoire les deux confidences que nous fit Pierrot. « Je ne sais pas, nous dit-il un jour, si, n’étant pas requis pour le STO, je me serais engagé dans les FTP ». Quelle leçon de courage et d’humilité qui m’interroge encore aujourd’hui : à son âge, à peine vingt ans, qu’aurais-je fait, rejoindre le maquis, ne pas prendre parti, ou, comme l’exprime un film des années soixante-dix « Lacombe Lucien » sombrer dans la milice ? L’autre est tout autant chargée de sens et d’humanité. Leur maquis dans les montagnes lourdaises venait d’être découvert ; alors qu’il le quittait, il fut à portée de fusil d’un soldat allemand. « Je suis sûr qu’il m’a vu et qu’il n’a pas voulu tirer » nous dit-il. Un beau sujet de réflexion, non seulement sur les lois de la guerre, mais le libre arbitre de l’homme dans des situations extrêmes comme celle-là.

			Nous en avons appris davantage à l’occasion de la remise de la Légion d’Honneur à mon beau-père le 7 septembre 2003 par le préfet des Hautes-Pyrénées, Michel Billaud. La cérémonie eut lieu à la cabane du maquis de Sombrun dont Pierrot « Le Bison » était le chef. Nous nous rendons, avec mon épouse et notre fille Hélène, aussi souvent que possible dans cette clairière au milieu des bois et des vallons où se trouve cette cabane que Jean Guilhas, maire de Maubourguet et président de la Communauté de communes, a fait réhabiliter et en assure l’entretien. Pour préparer cette manifestation, j’ai accompagné, la veille, mon beau-père auprès du préfet afin, pour ce dernier, de mieux connaître « Le Bison » et ce qui s’était passé lors de l’attaque du maquis par les Allemands. Heureusement que Monsieur Billaud avait d’autres sources de renseignements ! Au cours de l’entretien, fort courtois et même amical, « Le Bison » ne lâcha rien ! Et quelle ne fut pas notre surprise, le lendemain, lorsque nous entendîmes le discours du Préfet. Nous apprîmes, dans les détails, que revenant de mission, mon beau-père entendit des coups de feu, se précipita, fit feu avec son revolver « magnum » sur les Allemands, couvrit le repli de ses camarades, dont le plus jeune – il avait à peine 17 ans -, Jean Holzer, fut blessé et porté sur une chaise en lieu sûr. Ainsi, les maquisards furent-ils sauvés.

			Ce que nous savions, en revanche, c’est l’origine de cette attaque. Le maquis avait été dénoncé par un de ses jeunes membres, qui s’était enfui et avait tout raconté à la police allemande, la gestapo. Me reviennent alors en mémoire ces deux corps torturés, mutilés, cadavres dans une brouette, ceux de René Barreyre et d’Yves Junguenet, maquisards de Sombrun et victimes, dans ce bois de Moncau, de la barbarie nazie et de la stupide et dérisoire vengeance d’un jeune homme de leur âge qui n’avait pas supporté les contraintes du maquis et ses lois. Je pense à cette phrase d’André Malraux reprise par Jorge Semprun en ouverture de son livre « L’écriture ou la vie » : « je cherche la région cruciale de l’âme où le Mal absolu s’oppose à la fraternité. ».

			Si je n’ai pas vécu cette période-là, j’étais en âge de comprendre, comme on dit, lorsque Béziers continuait d’accueillir des Espagnols qui quittaient leur pays pour venir rejoindre leur famille, des républicains qui fuyaient la dictature franquiste. Mes parents avaient des amis, Conchi et Antoine, dans ce cas. L’apprentissage au collège de l’espagnol, pour lequel je manifestais un certain intérêt facilita nos contacts, renforça nos liens. Je me sentais très proche d’eux, sentimentalement car je n’avais, bien sûr, aucune conscience politique. Tout ce que je savais, c’était que ces gens étaient des républicains et que Franco les pourchassait, les martyrisait. Je faisais, sans doute, le rapprochement avec Hitler et la Résistance. Tant et si bien que, bénéficiant de la gratuité des transports ferroviaires en qualité de fils de cheminot et ayant de la famille dans la capitale, il m’est arrivé d’accompagner des Espagnols de Béziers à Paris où ils allaient chercher du travail. Ah, ces nuits dans ces compartiments, à les voir écarquiller les yeux pour découvrir le nom des gares, à les écouter graves et rieurs à la fois, à bavarder, à partager le jambon et le manchego3 ! Et puis, le matin sur le quai de la gare de Lyon, ils descendaient leur baluchon fait de cette toile à matelas, nous échangions un abrazo4 « y suerte ! »5.

			J’ai beaucoup appris en leur compagnie, ils ont contribué à faire une part de moi-même, à me faire comprendre le prix de la liberté. Et bien évidemment je suis devenu plus qu’un hispanophile, un amoureux de l’Espagne, de son peuple et de sa culture.

			Je n’évoque pas ces souvenirs et ce vécu par nostalgie – peut-on être nostalgique d’une période aussi noire ! Je veux rester vigilant et nous le devons. Sachons nous souvenir pour éviter et bannir les erreurs et les fautes du passé, construire un présent et un avenir où progressent la Paix, la Liberté, l’Égalité, la Fraternité et la Laïcité, indissociables les unes des autres.

			Les faits historiques ne se reproduisent jamais à l’identique. Cependant, il y a quelques analogies entre la période 1929, année de la crise aux États-Unis, dans le monde et en Allemagne et celle que nous vivons depuis une dizaine d’années, particulièrement depuis 2008, année de l’éclatement de la nouvelle crise financière, économique, sociale et sociétale. Le chômage endémique, l’extension de la pauvreté et de la précarité en France et dans de nombreux pays européens comme la Grèce, l’Espagne, le Portugal, l’Italie constituent la similitude la plus évidente.

			Ces phénomènes entraînent pour un nombre important et croissant de nos concitoyens des inquiétudes et de l’anxiété pour le présent et l’avenir, le repliement sur soi et la crainte de l’autre. Simultanément, les valeurs de la République et les principes de laïcité qui fondent le pacte républicain, qui assurent le « vivre ensemble » deviennent évanescents. Des partis politiques, le Front National évidemment mais aussi une partie de l’UMP, certaines associations liées à l’extrême droite comme « Civitas » alimentent ces peurs et désignent comme responsables de nos difficultés l’immigré, l’étranger, surtout parce qu’il est différent, d’une autre couleur de peau, originaire de l’autre côté de la Méditerranée, d’une autre religion, aujourd’hui les musulmans – hier, c’étaient les juifs – que l’on a tendance à amalgamer avec les « fondamentalistes » et, en poursuivant le syllogisme, avec les terroristes djihadistes.

			Cela n’est pas étranger à l’implantation du Front National dans notre pays, avec, phénomène nouveau constaté lors des élections présidentielles et législatives de 2012, son ancrage dans les territoires ruraux. On aurait tort de banaliser cette situation, de se laisser porter à croire que ce parti politique s’est « normalisé ». On nous dit – ou l’a-t-on ? – dédiabolisé. Il serait devenu fréquentable depuis l’exclusion de ses membres les plus « extrêmes… droite », partis rejoindre les mouvements fascistes.

			Il n’y a pas deux extrêmes droites, il n’y en a qu’une mais comme la pieuvre, avec plusieurs tentacules. L’idéologie du Front national reste au fond la même, faite de xénophobie, de racisme, d’exclusion mais parée d’un habillage et d’une cosmétique adaptés à notre époque car son objectif aujourd’hui est, sinon de prendre le pouvoir, à tout le moins d’en conquérir des secteurs déterminants, d’influencer le cours des politiques. On en a eu un aperçu lors des législatives de juin 2012 ; le dispositif se renforce dans la perspective des élections municipales et européennes de 2014. C’est bien là le danger ! La montée en puissance du parti néonazi « Chryssi Avghi » (Aube Dorée) en Grèce doit nous inquiéter, sinon nous alerter.

			Je partage totalement l’avertissement lancé par le maire de Paris, Bertrand Delanoë sur les ondes de France-Inter le 8 octobre 2013 à la suite du premier tour de l’élection cantonale de Brignolles, dans le Var : « C›est grave, les deux candidats d’extrême droite avoisinent les 50 %, l’abstention est presque à 67 %. C’est un message très fort d’insatisfaction des citoyens par rapport à l’action publique… Ils sont en colère, désabusés et surtout ne croient plus dans l’authenticité et l’efficacité de l’action publique. C’est un message pour les dirigeants de gauche et de droite, les partis républicains. Il y a urgence à mettre en œuvre un comportement et une efficacité politiques qui soient en harmonie avec les priorités que demandent les citoyens et la confiance dans l’action publique. L’histoire nous apprend que lorsqu’il y a la conjonction d’une crise économique, sociale, démocratique, morale, un découragement des citoyens que l’extrême droite a exploité, cela a toujours créé le malheur, la division des peuples, les solutions extrêmes. ».

			Prenons garde ! Depuis ce début d’année 2013, à l’instar des manifestations contre la loi autorisant le mariage entre deux personnes quel que soit leur sexe, un climat délétère, de violence se développe dans notre pays mettant en cause les valeurs et les institutions de la République, de la démocratie. Ne banalisons pas ces faits qui sont devenus récurrents et dont on connaît par expérience les conséquences. Celles et ceux qui, par leurs discours et leur comportement, ont suscité ce climat doivent en tirer toutes les conclusions. Il est temps que tous les républicains, tous les démocrates, responsables politiques et citoyens, se rassemblent pour stopper cet engrenage et rappeler au respect de la République.

			Les dirigeants de l’UMP, Jean-François Coppé et maintenant François Fillon, reprennent des propositions du Front National et rejettent l’idée du « front républicain ». Les digues tombent ! En utilisant une situation économique, sociale et sociétale qui incite au repliement sur soi, à la crainte de l’autre, ces politiques-là s’aventurent dans une spirale dangereuse.

			Le combat démocratique contre le Front national et l’extrême droite est avant tout politique. Nous devons faire la clarté sur son programme et ses conséquences sur la vie des gens modestes et des classes moyennes. Mais surtout nous ferons la différence par des mesures concrètes pour l’emploi, la justice sociale et l’équité dans les efforts demandés aux Français, pour une République exemplaire. À cet égard, méfions-nous du « tous pourris », c’est facile, démagogique et dangereux pour la démocratie. La mise en œuvre, dans les meilleurs délais, du non-cumul des mandats, de la réforme du statut pénal du chef de l’État, du contrôle effectif – et donc les sanctions appropriées en cas de faute - des revenus et des patrimoines des élus constituent la meilleure réponse aux interrogations, aux doutes et à toutes les suspicions. Enfin, la démocratie, politique, associative, sociale et culturelle, la réappropriation citoyenne des valeurs de la République constituent un rempart contre le retour effectif sur la scène politique de l’extrême droite.

			Et puis il y a l’Europe. Les politiques qui y sont conduites suscitent l’incompréhension, voire l’hostilité et le rejet à son égard, incitent un certain nombre d’entre ses citoyens au repliement national. Dans certains pays, dévoyant ce désarroi, les partis populistes d’extrême-droite progressent, obtiennent des sièges aux parlements. Ils avancent masqués derrière d’apparentes et fausses intentions démocratiques. Attention, danger ! Leur politique conduirait au désastre économique, à l’accroissement des inégalités, à l’affrontement des peuples. Nous avons besoin de L’Europe, d’une autre Europe, de progrès, de justice sociale, plus démocratique, garante des libertés et de la paix.

			Je fais appel à la Mémoire et à l’Histoire pour que le combat, les sacrifices de nos parents, des grands-parents et arrière-grands-parents pour les générations futures ne soient pas vains mais porteurs d’émancipation humaniste pour chacune et chacun, pour nos sociétés. Stéphane Hessel6, ce jeune homme de 93 ans lançait ce message en 2011 dans son livre « Indignez-vous » : « Le motif de la Résistance, était l’indignation. Nous, vétérans des mouvements de résistance et des forces combattantes de la France libre, nous appelons les jeunes générations à faire vivre, transmettre l’héritage de la Résistance et de ses idéaux ».

			Je m’indigne lorsque j’entends, dans les manifestations contre le mariage entre personnes du même sexe, les nervis des mouvements d’extrême droite usurper le mot « Résistance ». Ce sont ceux-là même qui scandent leur révulsion de la France laïque et républicaine, de la franc-maçonnerie, des juifs – tiens, ça ne vous rappelle pas les mots d’ordre de Vichy ? -, qui n’hésitent pas à se réclamer de Pétain et pour certains à lever un bras fasciste. Ce beau mot de Résistance, avec un grand « R » a sa noble signification, celle de la lutte contre la dictature et les crimes nazis, contre l’Holocauste, celle inscrite aux frontons de nos mairies. Résistance et République sont inséparables. On n’insulte pas la mémoire de celles et de ceux qui se sont battus et sont morts pour ces valeurs. François Hollande a bien fait de le rappeler lors de la commémoration du soixante-dixième anniversaire de la première réunion du Conseil National de la Résistance.

			C’est ce qui me fait soutenir l’enseignement de l’Histoire dans toutes les classes, quelles que soient les filières, jusqu’au baccalauréat, ainsi que celui de la morale laïque. À ceux qui, de bonne foi, seraient tentés de penser que le Front National aurait changé, serait devenu « fréquentable » je livre les déclarations de sa présidente lors d’un déplacement à Rocamadour dans le Lot le 26 février 2013 selon lesquelles elle est « défavorable à l’enseignement de la seconde guerre mondiale ou bien des aspects de la décolonisation en primaire… ». Et, comble de l’ignominie, elle qualifie de « bobard » le massacre de centaines d’Algériens le 17 octobre 1961 à Paris sur ordre de Maurice Papon, préfet de police de la capitale, accusé d’avoir fait déporter, lorsqu’il était secrétaire général de la préfecture de Gironde, 1 600 juifs de Bordeaux entre juillet 1942 et mai 1944, condamné par la cour d’assises le 2 avril 1998 pour complicité de crimes contre l’humanité.

			C’est ce qui me fait soutenir la proposition de François Hollande d’accorder le droit de vote aux étrangers non communautaires pour les élections locales. De nombreux pays européens (Danemark, Finlande, Irlande, Pays Bas, Suède, Estonie, Hongrie, Lituanie, République Tchèque, Slovénie – Espagne, Portugal et Royaume-Uni pour les étrangers originaires de leurs anciennes colonies) ont déjà accordé ce droit, certains sous condition d’années de présence sur le territoire. Le gouvernement et les parlementaires socialistes travaillent à convaincre un certain nombre de leurs collègues des groupes du centre et de la droite républicaine à voter ce texte puisque leurs partis et l’ancien Président, Nicolas Sarkozy, s’y étaient déclarés favorables. C’est indispensable car il s’agit d’une réforme constitutionnelle nécessitant la majorité des trois cinquièmes pour être adoptée. Cette réforme doit voir le jour d’ici 2017. En effet, il est bien légitime et juste que les résidents d’une commune ou d’un département, qui y vivent, y travaillent, y paient les impôts locaux, dont les enfants fréquentent les établissements scolaires participent aux élections des élus qui administrent leur territoire.

			C’est ce qui me fait soutenir la décision du ministre de l’Éducation Nationale, Vincent Peillon, d’introduire l’enseignement de la morale laïque dans les programmes scolaires. Si les valeurs qui fondent la cohésion de notre nation se sont diluées dans le temps c’est sans doute en raison d’un défaut d’éducation. La tolérance contre la haine, l’altérité contre le rejet, la solidarité contre le chacun pour soi sont autant de déclinaisons de la liberté, de l’égalité, de la fraternité. L’école ne doit pas être la seule à mener ces actions. Dans les associations, dans l’entreprise, dans les quartiers, dans la vie de tous les jours, ayons le souci de pratiquer le vivre ensemble.

			C’est ce qui m’a conduit à adresser, en avril 2001, une lettre ouverte au nouveau maire de Tarbes, Gérard Trémège, dans laquelle je m’élevais, et m’élève toujours, contre son choix de prendre sur sa liste un candidat qui fut proche du Front National et d’en faire un maire adjoint. Je n’étais mu par aucun dépit, ni rancœur (je fus le directeur de cabinet durant dix-sept ans de Raymond Erraçarret, maire de 1983 à mars 2001). Je respecte, au nom des valeurs qui sont les miennes cet homme et cet élu – il a même été désigné par Gérard Trémège pour siéger au conseil d’administration de l’association d’insertion que je préside ! -. En revanche, je n’accepte pas que soit ainsi bafoué le passé de la ville de Tarbes, décorée de la Croix de Guerre pour l’engagement des Tarbais dans le deuxième conflit mondial et dans la Résistance et dont de nombreuses rues portent les noms de résistants et déportés. J’ai d’ailleurs proposé au maire actuel d’y ajouter les noms de Lucie et Raymond Aubrac qui continuèrent jusqu’à la fin de leur vie, d’aller dans les écoles pour témoigner de leur engagement pour combattre le nazisme et libérer la France. J’ai fait la même démarche à la disparition de Jorge Semprun, homme d’une immense culture et ministre de la Culture du gouvernement Gonzalez, républicain espagnol, résistant et déporté à Buchenwald. J’attends !

			 

			 

			Une quête politique

			Le contre-pied : du gaullisme de gauche au parti communiste

			Ce vécu d’hier et d’aujourd’hui n’est pas étranger à mes engagements citoyens, politiques, syndical, associatif, public. J’emploie « politiques » au pluriel car si mes valeurs républicaines, humanistes et progressistes demeurent au fond les mêmes j’ai cherché l’organisation qui me semblait y correspondre.

			Je l’avoue, je me suis cherché. Sans doute parce que je n’ai reçu aucune éducation politique. Mes parents ne m’en ont jamais parlé lorsque j’étais enfant et n’ont jamais tenté - je les savais « de gauche », proches du parti communiste - d’influencer l’adolescent que j’étais, même si nous avons eu, mon père et moi, des discussions orageuses, qui se terminaient par un soleil radieux dans le ciel bleu d’un amour fort et silencieux. Sans doute également, parce que je fus à l’école et au collège un élève marginal, ne portant pas grand intérêt aux études, sinon le français et l’espagnol et… les cours de morale et d’instruction civique. Je me suis réveillé bien tard, en fac de droit, avec une prédilection pour le droit constitutionnel et le droit public.

			Je me souviens très bien de la première réunion publique politique à laquelle j’assistai. Elle se tenait en août 1958, dans les locaux de l’école primaire d’un petit bourg, à l’époque, Rieuprégon, de la commune de Boussenac en Ariège. C’est là, dans la maison familiale, au hameau d’Estien, que je passais mes vacances en compagnie de mon grand-père, tout jeune retraité des PTT. Et c’est là que j’ai une partie de moi-même, la senteur des foins fraîchement coupés, le soleil couchant sur le Mont Valier, les travaux des champs à la faux et à la fourche, le gardiennage des vaches. J’aime cette terre, cette montagne, rudes, ses femmes et ses hommes qui les travaillaient durement mais avec respect. Je n’en aime pas moins la plaine biterroise où je suis né et où j’ai passé les premières vingt-quatre années de ma vie. Il s’agissait donc d’une réunion organisée par le parti communiste, à l’initiative du maire d’alors dont on imagine l’étiquette. L’orateur était un responsable dont, cinquante-cinq ans après je revois le visage et la silhouette. Il s’agissait de convaincre les participants, une bonne cinquantaine, de voter contre la constitution, de dire « Non à de Gaulle », mot d’ordre qui demeurera longtemps inscrit à la peinture blanche sur la petite route qui conduit au village. Bien sûr, si je m’en souviens précisément, cette réunion m’est passée par-dessus la tête et à très peu contribué à ma formation politique.

			Curieux paradoxe, douze ans après, fin 1969 – début 1970, je me rapprochai du gaullisme social dit « gaullisme de gauche » et j’adhérai même, cela ne dura qu’un an, à l’Union des Jeunes pour le Progrès (UJP). Mon intérêt pour la deuxième guerre mondiale, mon attachement aux valeurs de la Résistance m’amenèrent à découvrir ce qui fut pour moi d’abord un mythe, le général de Gaulle, son non moins mythique et bien réel « Appel du 18 juin » et les premières phrases de ses « Mémoires de guerre » : « Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France. Le sentiment me l’inspire autant que la raison. ». Je suis sensible à la part de spiritualité de ce texte. Alors jeune adulte, peu instruit politiquement, marchant davantage à l’intuition et à l’affectif qu’à la raison, sensible aux principes de la Patrie, admiratif devant le courage et l’abnégation de ces femmes et de ces hommes qui, dès juin 1940 avaient pris les armes pour défendre la France, la République et ses principes, je fus séduit par la démarche de l’homme et impressionné par sa stature.

			Quelques années auparavant, le 14 décembre 1964, devant le premier poste de télévision de mes parents j’écoutais, ému, le discours d’André Malraux lors du transfert des cendres de Jean Moulin au Panthéon. Peu de temps plus tard, j’approfondissais ma connaissance de cet homme de gauche, ce préfet, ce grand résistant dont le courage face à son tortionnaire, Klaus Barbie, puisa sa force et sa détermination dans ses profondes convictions, dans son attachement aux valeurs de la République, au rassemblement des Français autour de ces dernières.

			Mes lectures, mes discussions, mes rencontres et mes amitiés m’amènent à porter ma réflexion sur la thèse proposée par un gaulliste de gauche, René Capitant, l’association capital-travail, sa traduction économique et sociale, la participation. Je m’intéresse également au projet de « Nouvelle société », présenté à l’Assemblée nationale le 16 septembre 1969 par le Premier Ministre du Président Pompidou, Jacques Chaban-Delmas, dont un des collaborateurs n’est autre que Jacques Delors, futur président – et quel président ! – de la commission européenne. J’y trouvai, sur les plans intellectuel et politique, un fond et une démarche nouveaux. Je n’entrais pas, à cette époque, dans les détails, mais les idées selon lesquelles « chacun devait prendre et recevoir sa juste part du progrès économique, culturel et social », qu’il fallait « changer les mentalités », « considérer les citoyens comme des adultes », « s’intéresser à la jeunesse » me parlaient. Et pourtant, mai 1968 s’était fait sans moi, mis à part quelques discussions avec mes parents, dont l’une tourna court mais l’accrochage fut vite réparé, nous partîmes dans la complicité de l’amour familial, nous ressourcer à Estien. Je préparai avec acharnement mon examen de droit, tel un vieux cancre repenti !

			Le jeune fils d’ouvrier et d’employée réfléchissait et rêvait. Je ne comprenais pas l’antagonisme entre mon père, ouvrier et son chef d’arrondissement. Mon père le considérait avec respect mais c’était son patron. Je les connaissais bien tous les deux. J’étais reçu avec beaucoup d’affection dans la famille Soyer. Je pensais et j’en ai toujours la conviction que, s’il peut exister des différences, des conflits, il n’y avait pas, il n’y a pas d’antagonisme, l’un et l’autre travaillant, chacun avec leurs responsabilités, pour la même entreprise, la SNCF et pour les voyageurs ou les marchandises en l’occurrence. J’extrapolais donc allègrement et naïvement trouvant ainsi la traduction concrète et la justification de l’association capital-travail.

			Mon engagement chez les jeunes gaullistes ne dura pas plus d’un an. Je voyais bien que les aînés nous écoutaient avec le sourire, un sourire condescendant et parfois sardonique. Je me souviens d’avoir été empêché, avec d’autres jeunes, d’une façon peu amène, sans autre forme de procès et d’explication, de participer à une réunion. Je n’appréciai pas et comme je ne suis pas oublieux cela contribua à m’ouvrir les yeux. D’autant plus que de « nouvelle société » et de « participation » je ne voyais rien venir, tout au contraire. Je gardais mes idées et je m’éloignais.

			Jusqu’au jour où j’ai engagé une série de discussions avec un collègue de travail, Paul Defol. Je lisais quotidiennement « Le Monde » - je le lis toujours -, il lisait l’« Humanité ». J’étais jeune contrôleur des Impôts à Lesparre Médoc, c’était au printemps 1973. Paul était inspecteur, un excellent professionnel de la fiscalité, compétent, rigoureux et reconnu comme tel dans l’administration fiscale et par les administrés, de vingt ans mon aîné, cultivé, cartésien dans ses raisonnements et… convaincant. Il était militant au SNADGI-CGT (syndicat des Impôts) et secrétaire de la cellule du Parti Communiste de Lesparre. Je me souviens très bien de nos premiers échanges : ils portaient sur la décision du président Nixon de la non-convertibilité du dollar en or qui entraînait, par voie de conséquence, la fin des accords de Bretton Wood. Cela se poursuivit quelques jours après par une discussion ou plutôt une démonstration magistrale de Paul sur la théorie de la plus-value de Marx. Il faut dire que j’étais, et je le suis encore, un peu moins certes, friand de ce type de gymnastique intellectuelle surtout lorsqu’il s’agissait d’économie politique. Je fus convaincu. Nous n’en sommes pas restés là. Paul, en bon politique, avait senti à la fois ma réceptivité, ma sidération et mon infériorité pas seulement théorique. De plus, j’étais dans un petit centre des impôts, une cinquantaine d’agents, dans un climat de bonne camaraderie, avec un taux de syndicalisation élevé, particulièrement au SNADGI-CGT.

			Dans un premier temps Paul me compta parmi les lecteurs de l’Humanité Dimanche, nous étions une bonne demi-douzaine à la lui acheter. Puis, nous créâmes, avec un collègue qui habitait dans la même résidence HLM (« les Alizés ») que moi, une amicale de locataires affiliée à la CNL. J’adhérai au SNADGI-CGT et devins rapidement membre du bureau de la section départementale de Gironde puis en 1976 membre suppléant de la commission administrative nationale. Simultanément, je créai une Union locale CGT. Je me souviens du combat que nous avons mené et gagné avec des ouvriers agricoles marocains qui travaillaient dans un « château », c’est ainsi que l’on désigne les exploitations viticoles en Gironde - nous étions dans le Médoc –. Leur patron et en même temps propriétaire des lieux les logeait, eux et leurs familles, avec des enfants en bas âge dans des taudis transformés en piscine lorsqu’il pleuvait et bien sûr les feuilles de paie étaient incomplètes ne mentionnant ni les qualifications, ni les heures supplémentaires. Je garde le souvenir de personnes d’une extrême gentillesse et d’une douceur exquise. Notre union locale avait pris une telle ampleur que nous avons pu organiser une manifestation de 200 personnes, à laquelle participait le nouveau maire socialiste, le docteur Bernard Prévot et la municipalité, dans cette petite bourgade de 4 500 habitants et néanmoins sous-préfecture.

			 

			De l’enthousiasme au questionnement, au désaccord et à la rupture.

			Bien évidemment, j’avais adhéré au Parti Communiste Français, j’en étais devenu le secrétaire de la cellule locale, puis membre du bureau de section et comme tout militant qui se respecte j’étais passé ; parce que l’on désignait dans notre jargon, mais avec une pointe de fierté, les écoles de niveaux élémentaire et moyen. Je participai même à des universités populaires qui se tenaient dans une commune de la banlieue bordelaise. J’avais changé. J’éprouvais la soif d’apprendre, une sorte de revanche en quelque sorte sur mes années d’élève. J’y étais un stagiaire attentif, studieux – je passais des soirées à lire Marx et Engels dans le texte, un peu moins Lénine -. À mon tour, je donnai des cours d’économie, marxiste bien entendu, sur le « capitalisme monopoliste d’État », puis un peu moins « marxisants » à partir des travaux que je continue de juger pertinents de Paul Boccara et de Philippe Herzog sur la valeur ajoutée.

			J’étais dans ma bulle et je ne m’en apercevais pas ! Sauf qu’un jour, des militants CGT qui luttaient contre la fermeture de leur entreprise sont venus avec les comptes de celle-ci et m’ont demandé : « calcule-nous la plus-value que le patron fait sur notre dos. ». J’eus beau chercher, je ne la trouvai pas ! Les camarades ne m’en voulurent pas mais j’étais confus, un peu vexé. Un nouvel examen et une réflexion plus approfondis me dirent qu’il s’agissait du profit et que là il n’y en avait pas ou qu’il était certainement dissimulé par des artifices comptables et certainement légaux.

			La plante de serre que j’étais prenait quand même l’air. C’était les années du programme commun de gouvernement signé le 27 juin 1972 par les partis communiste et socialiste et le mouvement des radicaux de gauche. Je n’insisterai pas sur les nombreuses réunions publiques, la diffusion du petit livre au porte à porte, sur les marchés, les foires auxquelles j’ai participé. Je ne vais pas non plus disserter sur les discussions à perte de vue que nous avions au parti sur le programme commun et la « démocratie avancée ouvrant la voie au socialisme » ! Avec le recul j’ai tendance à penser qu’il s’agissait d’un hochet que nous avaient donné nos dirigeants pour qu’on ne se mêle pas de la vraie et réelle politique.

			Le programme commun a créé un immense espoir chez une majorité de nos concitoyens, enfin un programme existait et la gauche était unie. Qu’on le veuille ou non, 1972 fut le départ d’un mouvement irrésistible d’union des forces de gauche. Les faits politiques l’ont prouvé : la gauche gagne quand elle est unie, elle perd à l’inverse. Après les plus de 49 % réalisés par François Mitterrand, candidat commun de la gauche à l’élection présidentielle de 1974, nous aurions pu espérer gagner les législatives de mars 1978, surtout que la gauche venait de gagner, au printemps 1977, un grand nombre de communes. Lesparre où je vivais alors en fut un exemple (s’agissant d’un scrutin de liste, quelques voix me manquèrent pour être élu en raison, pour partie, de mon absence entre les deux tours pour des motifs familiaux).

			La discussion sur l’actualisation du programme commun durant le deuxième semestre 1977 tourna court et contribua à notre échec. J’ai bien en mémoire les arguments du parti communiste, notamment sur le périmètre des nationalisations. J’ai participé à une campagne d’explications sur ces questions. Ce n’était pas dénué de tout fondement, le raisonnement se tenait. Mais au-delà du contenu de la réactualisation, avions-nous, ou plutôt nos dirigeants avaient-ils la volonté de s’entendre ? Le parti communiste ne se croyait-il pas en position de force, en fonction de son poids électoral, pour imposer son point de vue ? Les conséquences politiques en cas de victoire de la gauche n’auraient-elles pas été en contradiction avec sa raison d’être politique, à savoir la rupture radicale et immédiate avec le capitalisme et l’instauration d’un pouvoir semblable à celui préconisé par le grand frère soviétique ? Le parti socialiste ne misait-il pas sur la volonté d’union qui s’exprimait dans le pays pour limiter l’ampleur du changement ? François Mitterrand ne craignait-il pas que cette cohabitation le gêne in fine pour gagner les présidentielles de 1981 ? Toujours est-il que nous perdîmes, malgré un « rabibochage » d’entre deux tours qui ne convainquit pas grand monde. Mais la dynamique de l’union de la gauche était lancée, l’espoir de changements dans notre pays, d’un pouvoir de gauche prenaient corps. Cela caractérise encore, et j’espère pour longtemps, la vie politique française. Les victoires de François Mitterrand le 10 mai 1981 et de François Hollande le 6 mai 2012 procèdent de cette exigence et de cette volonté politique populaires.

			Après un passage à Auch, dans ce magnifique département du Gers de 1978 à 1980, où je gravis la hiérarchie de la fédération du parti communiste jusqu’à devenir membre de la direction fédérale – pour laquelle je dus remplir un questionnaire sur mes antécédents politiques qui me mit un peu mal à l’aise, mais auquel je répondis avec franchise -, je rejoignis Tarbes en septembre 1980.

			Je devins un petit apparatchik, non parce que j’étais un cadre appointé par le parti puisque j’exerçais toujours ma profession, mais au sens où je présentais et faisais appliquer la ligne décidée par le comité central. Ce dernier était dans les textes l’organe de direction du parti, mais en réalité les décisions étaient prises par le bureau politique largement dominé par le secrétaire général et quelques dirigeants. J’étais chargé, à mon petit niveau, sans qu’on me l’eût expressément exigé, d’aller porter la bonne parole du parti dans les cellules ; cela s’appelait « suivre une ou plusieurs cellules » pour le compte de la direction fédérale de la même façon qu’un membre du comité central « suivait » une fédération. J’appliquai ainsi le principe du « centralisme démocratique », de type pyramidal, fonctionnant du haut vers le bas, les « remontées » étant soigneusement sélectionnées. Durant très longtemps, pour les congrès, un seul texte, préparé par le bureau politique était soumis au débat et au vote des militants dans les cellules, « encadrés » par les représentants du comité Central, les « préfets de cette assemblée » selon le bon mot de Louis Althusser et les membres de la structure départementale, le comité fédéral, c’est-à-dire, en poursuivant la métaphore « les petits sous-préfets ».

			Cette organisation et ce fonctionnement fondés sur beaucoup de centralisme et une apparente démocratie puisent leur origine dans les principes de bolchévisation édictés par le congrès de Tours. Le 33e congrès en janvier 1994, sous l’impulsion de Robert Hue, alors secrétaire général, qui œuvrera pour la rénovation du PCF, a abandonné le principe du centralisme démocratique, accepté l’expression des tendances et leur organisation en courants et par voie de conséquence la présentation de plusieurs textes au congrès. Cet aggiornamento, intervenant essentiellement dans l’organisation et le fonctionnement du parti, ne venait-il pas trop tard en regard du poids de l’Histoire et de la prégnance de la culture communiste héritée du congrès de Tours ? Je le crains.

			Je ne fis cette analyse que quelques années plus tard. À ce moment-là, je voyais essentiellement les avancées du parti communiste : le 22e congrès, en 1976 déclara l’abandon de la dictature du prolétariat ; dans la même période la déclaration des droits et libertés, publiée sous le titre « Vivre libres » exprimait clairement l’attachement du parti communiste aux libertés individuelles et reconnaissait formellement le suffrage universel comme seul moyen de l’alternance politique ; l’eurocommunisme scellé lors de la rencontre du 2 mars 1977 entre Enrico Berlinguer, Santiago Carillo et Georges Marchais manifestait la volonté de se dégager de la tutelle soviétique et de s’engager dans une voie « latine » et démocratique de construction du socialisme ; la publication du livre « L’URSS et nous » en 1979 constituait une première analyse critique du « socialisme réel ».

			L’intervention des troupes soviétiques en Afghanistan en décembre 1979 m’interrogeait, bien sûr, mais j’ai bien tardé à m’exprimer sur cette question. Je le fis au cours d’une réunion du comité fédéral qui se tint fin des années quatre-vingt et à laquelle participait Jean-Claude Gayssot, secrétaire national du PCF. Je questionnai à partir de la déclaration du ministre soviétique des affaires étrangères de l’époque, Édouard Chevardnadze, selon laquelle l’intervention dans ce pays était une erreur. Et là, la réponse de Jean-Claude Gayssot fut, au fond et en la forme, dans le plus pur style du PC des années cinquante. Sur un ton péremptoire, il m’expliqua que l’armée soviétique était intervenue à la demande des autorités afghanes sur la base d’un accord entre les deux États, chose que je savais déjà. Il ne m’a pas convaincu et a provoqué, chez moi, une interpellation sur la démocratie interne au parti.

			Ce qui n’était à la fin de l’année 1979 qu’une interrogation ne remettant pas en cause mon adhésion politique au parti communiste allait devenir un questionnement au fur et à mesure des années quatre-vingt. Je menai campagne, sans états d’âme, pour Georges Marchais, candidat à la Présidence de la République, je montai, comme mes camarades de la cellule Picasso, les escaliers de la cité Solazur à Tarbes pour convaincre, porte après porte, du vote en faveur de notre secrétaire général. Il m’arrivait parfois de penser que l’on en faisait trop dans la critique de François Mitterrand ou dans le simplisme de la fameuse formule « au-dessus de 4 millions (de francs) je prends tout ». Mais ça n’allait pas plus loin, la foi du charbonnier constituant un stimulant formidable. Le « nez dans le guidon », on ne se relève pas pour voir ce qui se passe alentour, on ne prend pas de recul, on fonce !

			La stratégie du parti dans l’entre-deux tours fut pour moi difficile à saisir. Claude Llabres, qui suivait en ces temps-là la fédération des Hautes-Pyrénées, vint nous donner, au cours d’une réunion du comité fédéral, la position du parti. Il nous indiqua la position officielle et exprimée publiquement et clairement par Georges Marchais et les dirigeants : appel à voter pour François Mitterrand. Cela fait, il poursuivit en expliquant et en insistant, d’une façon intelligente et sibylline, les risques d’une gestion sociale-démocrate de la France. Il me fut donc difficile de voter pour le candidat socialiste. Nous en avons beaucoup discuté, par la suite, dans ma famille. Nous étions a posteriori, - mon beau-père surtout, mon père ayant perdu ses illusions - particulièrement remontés contre la direction du parti qui avait manqué de loyauté envers ses militants.

			À la fin des années quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix plusieurs événements internationaux, nationaux et locaux vinrent ébranler mes certitudes, installer le doute et mettre en cause mon engagement au parti communiste français.

			Je me souviens très bien de cet appel téléphonique du secrétaire fédéral du parti. C’était un samedi matin du mois de décembre 1989. Mon épouse, membre comme moi du PCF, décrocha. « Comment ça va, lui demanda-t-il ? – Ca ne va pas. – Ah bon, et pourquoi ? – N’as-tu pas écouté la radio, vu la télé à propos du soulèvement en Roumanie contre Ceausescu ? ». Il n’appelait pas pour ça, mais pour joindre le maire de Tarbes, Raymond Erraçarret. Nous étions bouleversés, lui apparemment pas. Ce drame qui affectait la Roumanie et son peuple venait après la chute du mur de Berlin qui avait été précédé par le départ massif de leur pays d’Allemands de l’est et plusieurs années auparavant, le 13 décembre 1981, par l’état de siège en Pologne décrété par le général Jaruzelski, à la fois secrétaire du parti communiste polonais, premier ministre et ministre de la défense. Des centaines de syndicalistes allaient être arrêtés, le syndicat Solidarnosc dissout, les libertés considérablement réduites. Et toujours le même motif invoqué : la déstabilisation du régime, le complot ourdi par les puissances capitalistes avec l’aide du pape Jean Paul II d’origine polonaise. Et le parti communiste français édite en tract une déclaration officielle sur l’état de siège ! Je suis très mal à l’aise, interpellé par de nombreux collègues de travail, des camarades du syndicat, du parti : « Bernard, tu ne peux pas cautionner ça ! Quelle faute commet le parti communiste ! ». Je reste sans voix, sans argument, pas du tout convaincu par celui, officiel, qui prétend qu’il s’agit d’éviter un nouveau Prague avec l’intervention des chars soviétiques.

			Ce nous apprîmes les jours suivants, sur la nature du régime roumain – une dictature extrêmement violente – nous révulsa. Ces pays n’avaient de « socialistes » que le mot, leurs dirigeants, de Staline à Brejnev, d’Honecker à Ceausescu, l’ont bafoué, insulté. J’avais mis mes espoirs en Gorbatchev. Je ne remets pas en cause sa volonté, son action, mais la « perestroïka » et la « glasnost » sont arrivées trop tard, l’appareil soviétique était, pour une large part hostile. D’ailleurs, Gorbatchev n’en a-t-il pas été victime en août 1992 lorsqu’il a été l’objet d’un enlèvement perpétré par le pouvoir militaire. Depuis cette fin 1989, je considère que l’expérience qui se prétendait « socialiste » dans les pays dits « de l’Est » fut un échec tant sur le plan de la démocratie et des libertés, que sur celui de l’économie et du social. Dans ces deux derniers domaines, combien de fois vantés, la chute du mur nous a donné à voir l’état de délabrement économique et social de ces pays.

			Depuis cette fin 1989, j’en ai voulu aux dirigeants du parti communiste français, ceux qui y firent de nombreux séjours dans le cadre de leur mission ou en villégiature, qui, bien qu’ils s’en défendissent, connaissaient la réalité dans ces régions du monde, ou si on la leur cachait, ont sacrément manqué de perspicacité ! Perspicacité dont faisaient preuve les quelques militants qui voyageaient dans ces pays, en ramenaient des témoignages pertinents qui auraient éclairé le parti mais que les responsables n’entendaient pas et dont ils ne voulaient pas débattre ! Ils m’ont, ils nous ont trompés nous les militants qui ne comptions pas notre temps pour défendre le socialisme, pour les défendre quand ils étaient attaqués, pour diffuser l’Huma et l’Huma Dimanche sur les marchés !

			Disant cela, je ne porte pas appréciation sur l’intégrité intellectuelle et morale de ces femmes et de ces hommes, je ne les connais pas personnellement ou si peu. Je me prononce sur les responsables politiques. Je considère, au fond, qu’ils sont toujours restés sur les principes du congrès de Tours de décembre 1920 et ses vingt et une conditions : l’adhésion à la troisième internationale communiste qui consacrait le parti communiste soviétique en qualité d’autorité suprême et la Russie soviétique, puis l’URSS comme modèle. Cela explique la puissance des liens entre le PC de l’URSS dominant et le PCF, dont la dépendance idéologique, organisationnelle et financière de ce dernier à l’égard du « grand frère ». Dès lors, on comprend mieux le silence du PCF à l’occasion du pacte germano-soviétique et le séjour de Maurice Thorez, secrétaire général, en URSS durant le second conflit mondial que l’appareil communiste international considérait comme une guerre entre impérialistes – alors que les militants entraient en résistance au sein des FTP. Et quarante ans plus tard ce furent la reconnaissance officielle par le 23e congrès du PC français du « bilan globalement positif » de la politique conduite en URSS et dans les pays socialistes, l’abandon de l’eurocommunisme. La rencontre entre Leonid Brejnev et Georges Marchais à Moscou en janvier 1980 n’est pas étrangère à ce revirement par rapport aux efforts d’émancipation consentis au milieu des années soixante-dix.

			Malgré ces interrogations et ce questionnement, ces doutes et ce trouble, ces désaccords et ces meurtrissures, je ne quitte pas le parti communiste. Pas encore ! Divorce-t-on aux premiers coups de tabac ? Rarement. La comparaison n’est pas que rhétorique. Il y a une part d’affect dans l’appartenance à une organisation politique, plus encore quand il s’agit du parti communiste. On est attaché au parti, on éprouve une sorte d’affection pour ses camarades et notamment pour ses dirigeants. On ne disait pas « Marchais », on l’appelait « Georges ». Je ne l’ai pas connu, sinon croisé à deux reprises. J’en garde un souvenir ambivalent de rudesse, d’altérité et d’aménité.

			Mais l’appartenance à un parti n’est pas qu’une adhésion de cœur, c’est aussi une question d’esprit et de responsabilité. Or, je partageais alors – et même encore sur certains points – un certain nombre d’idées dans les domaines économiques, sociaux et sociétaux. De surcroît j’étais depuis le 1er juin 1984 et à la demande de la direction fédérale, le secrétaire particulier puis le directeur de cabinet du maire de Tarbes, communiste, Raymond Erracarret, c’est-à-dire son premier collaborateur politique. Il fut élu maire dans des circonstances dramatiques en mars 1983 : premier adjoint de Paul Chastellain, maire depuis 1977, ancien responsable FTP dans la Résistance et membre du comité central du PCF, Raymond prit sa succession au soir du deuxième tour de l’élection municipale ; Paul venait de décéder d’une rupture d’anévrisme immédiatement après l’annonce de sa réélection.

			Raymond, à la personnalité très affirmée, n’a jamais été un homme d’appareil, loin s’en faut. Il a toujours manifesté une autonomie certaine concomitamment à une fidélité critique à l’égard de son parti. Il doit tenir ça, tout à la fois, de son milieu familial – une vielle famille de « hussards noirs de la République » où l’on est génétiquement instituteur et ça se perpétue puisque ses enfants sont également enseignants – et de son attachement à ses « Baronnies » », à ces hommes et ces femmes des montagnes des Hautes-Pyrénées. Raymond pratiquait admirablement l’école buissonnière mais rentrait toujours à la maison ! Cela explique la vigilance dont il était l’objet de la part des responsables communistes. La présence d’un secrétaire général, ancien trésorier de la fédération communiste du Val de Marne et proche de Georges et Liliane Marchais, devait contribuer à les rassurer.

			Voilà ce qui fut mon environnement professionnel et militant de juin 1984 au 21 mars 2001. Ces nouvelles fonctions exigeaient de ma part un esprit de responsabilité et de loyauté tant envers le maire qu’envers ceux qui m’avaient appelé à la tâche. J’étais donc partagé entre ma propre réflexion, ma pensée et les orientations et positions de mon parti.

			Je ne rencontrai pas de problème particulier avec les dirigeants départementaux et locaux jusqu’à l’automne 1991, gardant pour moi la confrontation entre ma conscience et mon engagement politique.

			Début mai de cette année-là, je proposai au maire, qui en accepta immédiatement le principe, d’organiser des « Assises pour l’Emploi » avec la participation de Philippe Herzog, député européen, économiste reconnu au-delà de la sphère d’influence du parti communiste et membre de son bureau politique. Ma proposition se fondait sur le constat d’un taux de chômage important dans le bassin tarbais, d’une économie en difficulté résultant des restructurations survenues dans les grandes unités industrielles qui constituaient l’essentiel du tissu économique local et départemental. Je considérais qu’il était indispensable de mettre autour d’une table tous les acteurs syndicaux, patronaux, consulaires et politiques afin d’échanger sur le diagnostic et de réfléchir aux réponses à apporter, cela contradictoirement et avec la volonté de trouver des issues et réponses. Le maire et moi présentâmes cette proposition au secrétaire fédéral, Jean Portejoie qui, la trouvant intéressante, accepta de rencontrer avec moi Philippe Herzog à Fabien, siège du PCF. Ce fut fait en juin. Je profitai des vacances pour travailler à l’organisation et à la trame de ces assises qui devaient se tenir courant novembre 1991.

			À la rentrée de septembre, l’horizon se brouilla. Philippe Herzog venait de publier des articles de presse à propos du conflit en ex-Yougoslavie, lesquels n’étaient pas conformes à la position du PCF. Au cours d’un déjeuner avec le maire, le secrétaire fédéral se fit dubitatif quant au projet des assises, « tu sais… il faut faire attention… tu as lu les papiers d’Herzog… ». Après une période de flottement, Raymond Erracarret décida de poursuivre et s’engagea pleinement dans leur préparation. Nous rencontrâmes les présidents des chambres consulaires, les directeurs des entreprises, les syndicats, les responsables du monde associatif. Je travaillais avec un proche collaborateur de Philippe Herzog, Michel Hypolite. Les groupes socialistes, radicaux et écologistes, pourtant sollicités, n’ont pas souhaité s’associer à cette initiative qu’ils auraient enrichie de leurs propositions. Dommage, mais le train était sur les rails.

			Oui, mais ! C’était sans compter sur d’abord l’obstruction et ensuite l’hostilité des dirigeants fédéraux. Après avoir été convoqués pour nous dissuader, le maire et moi, de renoncer à l’initiative, le secrétaire fédéral se fit plus pressant. À la fin d’une réunion, il me prit à part, m’expliqua que ces assises créeraient la confusion et finit par me lâcher à propos de Philippe Herzog : « N’allons pas mettre le ver dans le fruit ». Il devait mal me connaître. La diatribe me confirmait qu’il fallait continuer et je n’y mis que plus de détermination. Bien entendu, nous prîmes du retard. Les assises furent fixées au 25 janvier 1992 malgré une pression de plus en plus forte des caciques rouges. J’ai eu ainsi le privilège de subir deux procès du plus pur style stalinien. Le premier fut exemplaire. Lors d’une réunion du comité fédéral, un de ses membres, pas le chef mais son petit commissaire désigné, se lança dans une dénonciation de cette initiative qui bien sûr s’apparentait à la collaboration de classe. Ni plus, ni moins, 38 ans après la mort de Staline ! Je quittai la réunion immédiatement me faisant traiter « d’irresponsable » par le chef. Dès mon retour à mon domicile où se trouvait Michel Hypolyte, je rédigeai une lettre au secrétaire fédéral dans laquelle je dénonçai ce procès et l’informai de ma décision de ne plus participer aux réunions de cette instance. Le second et dernier procès eut lieu en mars 1992 après les assises. Il tourna court. Je crus, bien naïvement Jean Portejoie, lorsqu’il m’invita à discuter de notre différend. Je me retrouvai devant un tribunal de quatre procureurs. L’échange se borna à une question de leur part : « Maintiens-tu les termes de ta lettre et ton refus de participer aux réunions du comité fédéral ? » et à une réponse tout aussi claire et définitive de l’accusé : « Non seulement, je ne changerai pas un mot, mais je serai plus sévère ; je maintiens mon refus ». Je quittai le bureau. Même au printemps, les frimas de l’hiver perdurent et le temps n’a pas de prise sur la glaciation ! La rupture était consommée. Je suis reconnaissant à Raymond Erraçarret du soutien qu’il m’apporta, refusant même d’obtempérer à la demande du patron départemental du PCF de se séparer de moi. Et pourtant je savais qu’il ne partageait pas toutes mes pensées et initiatives.

			Cela ne m’empêchera pas de participer à la campagne électorale de Raymond lors des législatives du printemps 1993, où il frôla les 20 % au premier tour. Mais cette consultation électorale fut terrible pour la gauche qui perdit, totalisant seulement 80 sièges dont 57 pour le PS et 23 pour le PC, la droite avec 472 députés détenant la majorité absolue à l’Assemblée nationale. Les Hautes-Pyrénées, département de gauche, n’échappèrent pas à la vague bleue puisque seul Jean Glavany fut élu avec 50.38 % des voix. Pierre Forgues, pour lequel j’ai fait campagne dès le premier tour, retrouvera « sa » chère circonscription lors d’une partielle qu’il gagnera brillamment à l’automne 1995, l’élection de Gérard Trémège ayant été invalidée du fait de l’incompatibilité entre ses fonctions de président de l’Assemblée des CCI de France et son mandat de député.

			Les « assises pour l’emploi » se tinrent et connurent une très bonne participation, des débats d’excellente tenue malgré un « numéro » du secrétaire fédéral du Parti Communiste qui nous lut une déclaration politique, certes argumentée mais en complet décalage avec l’objet de la journée, qui jeta un froid dans l’assistance dont nous nous relevâmes sans trop de difficulté. S’il n’est pas sorti de décisions concrètes, je garde la conviction que nous avions semé, je pense en particulier à ce qui allait devenir « les chantiers écoles » pour les jeunes demandeurs d’emploi.

			 

			 

			Confrontations

			Je décidai, toujours intéressé par les questions économiques, de poursuivre cet engagement, mais cette fois-ci à titre personnel. J’adhérai à l’association « Confrontations », exactement « Confrontations pour une conflictualité ouverte, viable, créative ». J’en conviens, cet intitulé a un caractère « intello » qui a pu nuire à la vocation citoyenne de l’association et à sa reconnaissance par un large public. Fondée au début de l’année 1992 par Jean Pierre Brard, Pierre Guillen, Philippe Herzog qui en devint le président, Jean Christophe Le Diguou, Jean Peyrelevade et Michel Rocard, l’association se fixa comme objectif « de contribuer au débat contradictoire sur les défis du changement social, économique et politique dans notre pays », sans viser une « synthèse illusoire ». Membre de son conseil d’administration, je participai activement à ses travaux, ses réunions, ses universités d’été. Les discussions et les débats y étaient riches, approfondis et toujours instructifs. Philippe et Jean Christophe, les deux chevilles ouvrières de Confrontations veillaient à ce qu’ils ne se situent pas dans un cosmos inatteignable mais sans cesse en prise avec les réalités.

			Dans la foulée, je réunissais quelques amis, dont Marianne Bernard, Jacques Bertrand, Élizabeth Blachère, Jean Pierre Capot, Denis Feigné, Gaston Fourcade, Louis Laspalles, Laurence et Claude Miqueu et ensemble nous créions le 1er octobre 1993 « Confrontations Pyrénées » dont je fus le président pendant sept ans. J’ai toujours été vigilant à ne pas en faire un club d’intellectuels hors sol. Je précisai l’objectif de l’association dans un entretien accordé le 26 octobre 1993 au quotidien « La Nouvelle République » : « …débattre, confronter sur des sujets qui nous interrogent, qui interpellent nos concitoyens : emploi et développement économique, aménagement du territoire et décentralisation, coopération intercommunale, exclusion sociale… partir du concret sans s’y laisser enfermer, intégrer une réflexion plus générale, contribuer à son enrichissement sans sombrer dans l’« intellectualisme »… Confrontations Pyrénées n’a pas l’ambition de se substituer aux organisations syndicales, aux partis politiques, aux institutions. Nous voulons être un lieu qui permette la discussion hors de toute contingence politique, en toute liberté, chacun ne représentant que lui-même… Si de nos échanges naît une idée, une proposition, elles seront publiques. Celui qui voudra s’en saisir s’en saisira… ».

			Vingt ans après, je ne change pas un iota à cette déclaration. Je suis convaincu que des think tank ont leur place et leur fonction dans le débat démocratique. Elles peuvent avoir une fonction éminemment importante dans la maîtrise, l’approfondissement et l’exercice actif de la citoyenneté. Une élite ou supposée telle qui garde le savoir pour elle-même est bâtie sur du sable. La transmission de la connaissance participe à l’élévation de la démocratie. C’est, pour moi, un principe intangible. En outre, les think tank ne sont pas tenues par un calendrier électoral ni par des enjeux de pouvoir – au demeurant légitimes car il faut bien le conquérir et le posséder pour mettre en œuvre son projet -, elles sont donc en quelque sorte plus libres dans leurs réflexions, leurs échanges, leur expression. Productrices et pourvoyeuses d’idées et de propositions dont peuvent se saisir les organisations syndicales ou politiques, les pouvoirs publics, elles contribuent à leur orientation. Elles ne sont pas neutres, c’est bien normal, la neutralité n’existant pas et cela n’empêchant ni l’ouverture d’esprit ni le débat. J’ai dirigé Confrontations dans cet esprit, en veillant à ne pas me perdre dans les méandres de la technique et à garder le sens de ma boussole : la transformation sociale, de gauche.

			Ainsi, à travers deux initiatives, l’une le 25 juin 1994, l’autre le 25 janvier 1997, Confrontations Pyrénées a pris modestement sa part dans la réflexion sur l’avenir de notre département. Ce fut particulièrement le cas en 1997 autour du thème « Tarbes, les Hautes-Pyrénées à la croisée des chemins… Relever, ensemble, le défi d’un nouveau développement ». Cette journée se déroula à l’IUT Paul Sabatier de Tarbes avec notamment la participation de parlementaires, d’élus régionaux, départementaux, le président du Conseil Général, de conseillers municipaux et de maires dont celui de Tarbes, des présidents des chambres consulaires, du préfet, des directeurs d’établissements publics comme La Poste, de grandes entreprises telles Giat-Industries, du directeur de l’IUT et des universitaires, de responsables des syndicats de salariés. Un certain nombre de propositions émanèrent de ces rencontres, certaines furent traduites en actions avec plus ou moins de succès, je pense à celle concernant la piste des productions civiles pour Giat-Industries, d’autres approfondies et concrétisées comme la filière de l’éco-industrie, les énergies renouvelables, la production et la gestion de l’eau, d’autres encore qui méritent d’être réactivées, par exemple le réseau de ville Pau-Tarbes-Lourdes, enfin celle de la Traversée centrale des Pyrénées qui a donné lieu à un colloque le 16 janvier 1999, animé par Gaston Fourcade et dont l’idée fait son chemin, dans la confrontation et parfois l’affrontement.

			Nous n’avons jamais réclamé la paternité de tel ou tel projet, ils sont les fruits d’un travail commun et mis en chantier par l’institution qui en a la charge. Nous sommes simplement satisfaits d’y avoir participé, d’avoir apporté, avec d’autres, notre modeste pierre à l’engagement citoyen pour la construction d’un renouveau économique, toujours en cours, dans les Hautes-Pyrénées, la reconnaissance et le développement de son et ses territoires.

			En 1999, après sept années de présidence, je laissai les rênes, comme je m’y étais engagé et conformément aux statuts, à Gaston Fourcade qui poursuivra dans le nouveau cadre tourné vers l’enjeu européen, l’association « nationale » étant devenue « Confrontations Europe ».

			Je poursuivis jusqu’au 20 mars 2001 mes fonctions de directeur de cabinet du maire de Tarbes puisque la liste de gauche conduite par le maire sortant Raymond Erraçarret perdit de 26 voix au profit de celle conduite par Gérard Trémège. Mon détachement prit fin et me voilà de retour, comme le prévoient les textes, dans mon administration d’origine, la Direction Générale des Impôts (DGI). Je pris mes fonctions le 2 mai à la Direction des Services Fiscaux des Pyrénées-Atlantiques à Pau, rue Lapouble. Je ne souhaitais pas être affecté dans les Hautes-Pyrénées, à Tarbes particulièrement afin de ne pas créer d’ambiguïté avec mes précédentes fonctions. Cela n’a pas été du tout aisé, la remise à niveau étant la partie la moins difficile de la réadaptation. Après six mois particulièrement durs, je m’intégrai grâce à la sollicitude de mes collègues de travail, à la patience et à l’affection de mon épouse, à la précieuse présence de mes amis.

			 

			
				
					1	- Formation de combat créée en 1942 en zone occupée, à partir des groupes de défense du parti communiste, et composée d’anciens des Brigades internationales.

				

				
					2	- Le Capiscol était la gare SNCF de triage de Béziers.

				

				
					3	- Un fromage espagnol bien connu.

				

				
					4	- Accolade affectueuse.

				

				
					5	- Et bonne chance.

				

				
					6	- Stéphane Hessel, né à Berlin en 1917, résistant, déporté à Buchenwald, diplomate, décédé le 27 février 2013.
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